
Dans le cadre de l’appel interprofessionnel CGT-FO-FSU-Solidaires et des organisa�ons de jeunesse, la CGT-TEFP invite 

l’ensemble des collègues à faire grève le 5 décembre prochain, à rejoindre les manifesta�ons, à se réunir en assem-

blée générale et à discuter des possibilités de reconduire à la grève et de l’inscrire dans la durée. 

Ce�e date a été choisie par les syndicats de la RATP qui 

veulent enfoncer le clou après la grève massive des agent·es du 

métro parisien du 13 septembre suivie à plus de 90% contre la 

réforme des retraites. Ils appellent à la grève illimitée après le 5 

décembre. Ils ont raison et il faut leur emboîter le pas ! 

Le gouvernement sait, avec les mouvements en cours, que la co-

lère gronde et peut exploser contre les poli/ques qui cassent nos 

droits et dégradent nos condi/ons de vie et de travail. Il a d’ail-

leurs déjà préparé une réforme des retraites bis, il est donc pos-

sible de le contraindre à abandonner son projet. 

� retrait de la réforme des retraites, main/en et améliora/on 

de tous les régimes existants pour un départ à taux plein, 

avec 100% du meilleur salaire, à 60 ans et 55 ans pour les 

mé/ers pénibles, sans pénalisa/on des interrup/ons de car-

rière et des temps par/els contraints ; 

� dégel du point d’indice, ra�rapage des pertes subies, inté-

gra/on des primes au traitement ; 

� arrêts des suppressions d’effec/fs, plan de recrutement 

pour pourvoir les postes vacants ; 

� dans le cadre de l’OTE : aucune mobilité forcée, droit au 

retour sur un poste garan/ au ministère du travail ; 

� halte à la caporalisa/on de l’inspec/on du travail, à la 

course aux chiffres, aux sanc/ons ; 

� passage immédiat des CT en IT qui le souhaitent et plan de 

requalifica/on de C en B. 



Le gouvernement prévoit d’instaurer un régime par points (1 euro gagné = 1 point) et de bloquer 

les ressources des caisses de retraite de sorte à maintenir les pensions à hauteur de 14% du PIB. 

Ainsi, les pensions seront calculées non plus sur les meilleurs salaires (pour nous les 6 derniers 

mois) mais sur tous les salaires perçus au cours de la carrière, conver/s en points. Macron fait mi-

roiter l’intégra/on des primes dans le calcul mais explique en même temps que pour gagner des 

points il faudra bien travailler plus longtemps. Ce système va accentuer les inégalités : les bas sa-

laires ou les femmes, qui ont plus souvent des carrières incomplètes, vont devoir reculer leur âge 

de départ pour accumuler assez de points et espérer une retraite à peine décente. 

Le montant de la pension ne sera pas connu à l’avance : il dépendra de la valeur des points accu-

mulés, fixée lors du départ à la retraite en fonc/on de l’espérance de vie, du nombre de retraité·es 

et du taux de croissance ; alors qu’aujourd’hui les droits sont acquis selon le nombre d’annuités 

co/sées. L’ajustement sera automa/que : une augmenta/on du nombre de retraité-es ou de l’es-

pérance de vie… et les pensions baisseront immédiatement ! 

En Suède où ce système existe, les pensions ont chuté de 10% en 10 

ans, le taux de remplacement moyen du salaire est passé à 50% 

(contre 61% en France) et le taux de retraité-es pauvres est le 

double de celui observé en France. 

L’objec/f est limpide : contraindre des millions de travail-

leurs-euses à travailler plus longtemps, à épargner 

ou à s’ende�er pour compléter la maigre pension 

promise... et ainsi perme�re aux marchés finan-

ciers de faire main basse sur les 300 milliards 

d’euros de pensions qui leur échappe. Et bien 

sûr, sans augmenter les co/sa/ons du patronat. C’est un 

coup de canif inacceptable dans notre système par répar/-

/on. Lu�ons contre ce projet injuste !! 

 

Une défaite du gouvernement nous donnerait bien sûr beaucoup 

plus de force pour que cesse enfin la poli/que que nous subissons 

en tant qu’agent-es du service public au ministère du travail : gel du 

point d’indice, réorganisa/on permanente, humilia/on des contrô-

leurs·euses du travail, suppressions de postes, surcharges de travail, 

course aux chiffres, menaces de sanc/ons et mises en cause, inégalités 

et discrimina/ons de toute sorte… En désavouant publiquement les 

inspecteurs-trices du travail contrôlant la SNCF, la ministre a franchi 

un point de non-retour. Il est grand temps de lui présenter la facture 

et cela commence le 5 décembre ! 


